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Réforme des retraites

“Il faut en finir avec la souffrance, l’indignité et l’exclusion. Désormais, 
nous mettrons l’homme à l’abri du besoin. Nous ferons de la retraite non 

plus une antichambre de la mort mais une nouvelle étape de la vie.”
Extrait du premier discours d’Ambroise Croizat en tant que ministre du Travail
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1) Comment fonctionne 
notre système de retraite ?



Salaire net

Assurance santé

Retraite

Assurance chômage

=> La retraite = du salaire 
DIFFÉRÉ



Ma pension de retraite = un pourcentage de mon salaire 
(taux de remplacement) (+ élevé pour les + bas salaires, - pour les + hauts  principe de solidarité).

Pour avoir droit au pourcentage minimum 
(taux plein) (environ 50% du salaire des 25 meilleurs années (privé) ou 6 derniers mois (public))…

…2 conditions: 

Avoir travaillé

43 ANS

Avoir au moins

62 ANS

https://www.facebook.com
/EmmaFnc/photos/a.936991
926637019/936992016637010
/?type=3&theater



Les 3 principes sur lesquels repose notre 
système de retraites : 

• Système par répartition
Les cotisations des travailleurs sont immédiatement utilisées pour
payer les pensions des retraités,

• Système à prestations définies
Un niveau de pension (droits) défini par des règles et un niveau de
cotisations qui doit s’adapter. Le taux de remplacement (rapport
entre pension et salaire) est garanti.

• Système redistributif et solidaire
Les mécanismes de solidarité dans le système actuel sont des
dispositifs
qui prennent en compte les aléas de carrière ou de vie qui
conduisent à des périodes d’interruption d’activité.



Le financement de notre système de retraite :
• Un système financé principalement par la cotisation sociale :

salaire socialisé et rapport capital/travail

• Un système organisé en trois niveaux :

 Une retraite de base mise en œuvre par la Sécurité sociale

 Une retraite complémentaire obligatoire mise en œuvre par
l’AGIRC-ARCCO avec certaines spécificités (points et
répartition, équilibre budgétaire, etc.) (privé)

 Une retraire supplémentaire : facultative et par capitalisation

• Au-delà du régime Général différents régimes spéciaux ou
« Pionniers » qui assurent la reconnaissance en matière de retraite
de spécificités professionnelles



Dans l’éducation nationale

• Pour les contractuels

 Une retraite de base mise en œuvre par la Sécurité sociale

 Une retraite complémentaire obligatoire par points mise en
œuvre par l’IRCANTEC

• Pour les fonctionnaires

 Une retraite (avec un taux de remplacement de 75% du dernier
traitement indiciaire) mise en œuvre par l’état

 Une retraire supplémentaire par capitalisation (la RAFP Retraite
Additionnelle de la Fonction Publique). Les droits s’ouvrent sur
les rémunérations supplémentaires (HS, primes…) le rendement
est très faible.



Lorsque l’on dépend de plusieurs régimes
(Poly-pensionnés)

 Les pensions de chaque régime s’additionnent avec une prise en compte au 
prorata de chaque régime.

• Exemple: Une enseignante a travaillé 21 ans dans le secteur privé puis 21 ans 
comme enseignante. À son départ en retraite, sa pension sera constituée de 
50% d’une pension du secteurs privé et de 50% d’une pension de 
fonctionnaire (soit un taux de remplacement de 37,5% de son dernier 
traitement indiciaire pour la partie enseignante). Les poly-pensionné.es ont 
une pension plus faible, pour compenser reste la surcote…



Décote  - Surcote

 La décote est la diminution de pension liée à une Durée d’Assurance Requise (DAR), en 
trimestres, insuffisante. Chaque trimestre manquant ampute la pension de 1,25% (dans la limite 
de 20 trimestres soit 25%). Exemple: pour les personnes partant actuellement en retraite à 62 
ans, la DAR est de 168 trimestres (172 après achèvement de la réforme Touraine), si ces 
personnes n’ont acquis « que » 165 trimestres, leur pension est diminuée de 3 x 1,25% soit 3,75%. 
L’âge d’annulation de la décote est de 67 ans. La décote pénalise particulièrement les 
personnes ayant eu des carrières « hachées » avec des interruptions.

 La surcote est la majoration de la pension pour les personnes qui, ayant acquis au moins la DAR, 
continuent à travailler au-delà de l’âge légal de départ. Chaque trimestre de travail 
supplémentaire augmente la pension de 1,25%. En repoussant l’âge de départ légal et en 
augmentant la DAR on limite cette possibilité.

Il ne faut pas confondre taux plein et annulation de la décote. La décote s’annule obligatoirement 
si l’on part en retraite à 67ans (quelque soit la durée de cotisation), le taux plein n’est acquis que si 
l’on a cotisé la Durée d’Assurance Requise (bientôt 172 trimestres, soit 43 ans)



L’âge de départ dans notre système de 
retraite

Dans le public :

 Avant 62 ans = départs anticipés
 62 ans si taux plein (exemple : né en 1957 = 166 trimestres ; né en

1973 = 172 trimestres)
 67 ans : âge automatique du taux plein

Dans le privé :

 62 ans pour les sédentaires
 60 ans, 57 ans, 52 ans pour les agents classés en service actif



2. Faut-il réformer le système ?



Une attaque dans la continuité des 
précédentes…

Toutes les réformes des retraites des 25 dernières années se 
sont traduites par des dégradations du système :



« Ben oui mais s’il y a de plus en plus 
de retraité.es et de moins en moins 
de cotisant.es, faut bien faire un 
effort. 
On n’a pas trop le choix »



JP Delevoye, haut commissaire aux retraites en 2019 : notre système
actuel « permet de garantir à nos retraités un niveau de vie
satisfaisant, tant en comparaison du reste de la population française
qu’au regard de la situation qui existe chez nos voisins européens ». En
effet, c’est en France que le taux de pauvreté des retraités est un des
plus faibles,,, pour le moment.

Les comptes sont à l’équilibre (cf dernier rapport du COR)

1- Y’A PAS D’URGENCE

Notre système de retraite actuel est sûr et ne peut pas faire
faillite car il est lié au travail. Tant qu’il y a des salaires, notre
retraite est garantie.



2- De gros mensonges… 
1er mensonge : « il faut plus d’égalité, il faut en finir avec les régimes spéciaux 
•Les régimes spéciaux… c’est 1,6 % des salariés ! Qui pour la plupart surcotisent et 
financent donc leur départ anticipé
•Les régimes spéciaux ou « pionniers » sont aussi les premiers à avoir reconnu la pénibilité 
du travail.
2ème mensonge : « on ne peut plus financer les retraites »
•C’est un choix politique : la société n’a jamais produit autant de richesses…
•En martelant que c’est impossible, on veut nous faire accepter une répartition 
des richesses de plus en plus inégalitaire au détriment des salariés, des chômeurs, 
des jeunes, des retraités ; la question de la recette n’est jamais posée,
3ème mensonge : « on vit plus vieux… alors il faut travailler plus longtemps »

•On vit plus vieux… mais l’espérance de vie en bonne santé diminue.
•La productivité du travail a augmenté énormément : pas besoin de travailler plus 
longtemps pour produire plus… on produit déjà plus !
•Les plus de 50 ans sont massivement frappés par le chômage. En repoussant l’âge de 
la retraite, cela augmente le temps passé au chômage pour des millions de salariés, 
cela aggrave la misère… et ça appauvrit les autres caisses sociales



3- … et des objectifs clairs… 

1erobjectif : limiter la part de PIB
consacré aux retraites
•C’est un choix de classe : l’argent qui n’ira
pas aux retraités pourra aller ailleurs… vers
la finance qui en veut toujours plus pour
éviter l’effondrement du système spéculatif
•C’est l’inverse que nous exigeons. Il n’y a
pas de règle à fixer mais des besoins
sociaux à satisfaire : s’il faut une part plus
importante du PIB pour payer les pensions…
et bien il faut prendre cette part !



2èmeobjectif : permettre aux groupes financiers de prendre le contrôle de l’argent des
caisses sociales
•Les réformes successives permettent de libérer davantage d’espace pour la capitalisation (par
les fonds d’épargne retraite)
Enjeu = 330 milliards possibles comme gains financiers pour pouvoir spéculer + pouvoir
financiariser nos entreprises (cf capitaux par ivts des fonds de pension : pratiques : maisons de
retraites. Pratiques inacceptables pour rentabiliser. Difficile de s’attaquer à un retraité du fin fonds
de l'Oregon qui est actionnaire de votre maison de retraite par l’intermédiaire de son fonds de
pension)
Explique la baisse globale des pensions depuis les années 1990. Qd baisse pension on capitalise
pour éviter baisse de niveau d vie mais avec fonds privés, on n’est jamais sur de récupérer sa
mise



3) La réforme Macron et ses 
conséquences



INSEE: 

2018

Seuls 52% 
des + de 55 
ans ont un 
emploi.

Taux de 
chômage 
tous âges 
confondus: 
9,1%.



Calendrier : entrerait en vigueur « au 1er septembre2023 » (E,
Borne).

 Méthode : une réforme paramétrique et passage dans une loi 
budgétaire (risque49.3) : la loi de financement rectificative de 
la Sécurité sociale.

Mesures :
Report de l’âge légal de départ de 62 ans à 64 ans.
Accélération réforme Touraine 2014 avec une durée de

cotisation portée à 43 annuités dès 2027 (et non 2035).

Mesures dites d’accompagnement :

- Suppression des régimes spéciaux.

- Départs anticipés

- Révision des « Eléments de solidarité »

- 1200 € de pension minimum pour une carrière complète.



Accélération de la réforme Touraine : de l’augmentation de 
la durée de cotisation déjà prévue



Augmentation progressive de l’âge légal de départ



Un exemple concret : 





Les conséquences d’un report de l’âge de
départ à 64 ans

1. Précarité - Repousser l’âge de départ à la retraite, allonger une période
comprise actuellement entre 58 et 62 ans durant laquelle les travailleurs ne
sont plus en activité (environ 20 %), et qui constitue un « sas de précarité »
ou un allongement des « périodes de précarité » avant la retraite.

2. Inégalités en raison du genre, du handicap et de la pénibilité : la réforme
va mécaniquement toucher plus les femmes et professions pénible tout en
remettant en cause les protection existantes (droits familiaux et régimes
spéciaux) en proposant de pseudo solutions (compté pénibilité, etc.)

3. Changement de la logique fondamentale car le système de retraite ne
protégera plus mais sera placé au service de la politique économique
néolibérale !



1. Santé

L’espérance de vie augmente mais pas
l’espérance de vie en bonne santé. INSEE : en
2020 l’espérance de vie en France est de 85,3
ans pour les femmes et 79,5 ans pour les
hommes. MAIS l’espérance de vie en bonne
santé reste stable: 65,9 ans (femmes) et 64,2 ans
(hommes).
 « On meurt + tard, mais on tombe malade
toujours aussi tôt » (Emma).



2. Une réforme qui touchera plus les
femmes

 A chaque fois que l’on repousse la durée de cotisation requise, on la rend toujours
moins atteignable pour les femmes

 Les femmes rencontrent plus de freins et de difficulté à valider une carrière complète : la charge de
la famille, le temps partiel subi (En 2020, 26 % des femmes salariées à temps partiel le sont pour s’occuper de leurs
enfants ou d’une personne dépendante), la probabilité de devenir aidant pour un proche en perte
d’autonomie (60% des proches aidants sont des femmes), tous ces évènements sont autant de moments venant
impacter la carrière professionnelle des femmes

Les femmes ont donc des carrières plus facilement
fragmentées que les hommes. Un phénomène qui
s’aggrave avec l’allongement de la durée de 
cotisation, donc, du fait du taux d’activité des 50-64
ans et des périodes de précarité, là aussi
particulièrement impactantes chez les femmes



3. Le retour en force de la capitalisation ?

Le gouvernement dit vouloir sauvernotre systèmepar
répartitionmais :

 il a affaibli(a baissé?) le niveaudes pensions ;

 il rendde plusen plus inaccessible la possibilité
d'avoirune carrière complète.

Finalement, il proposerait de développer la
capitalisation pour apporter une réponse à des besoins en
matière de retraite moins fiable que le système actuel et sous
pression des fonds de pensions !

Qu’est-ce que la capitalisation?

► Dans un système par répartition, chacun cotisedans 
un pot commun et acquière le droità une retraite 
financée par la solidaritédes autres actifs.

La capitalisation, c’est :

► une logique individualiste : je capitalisepourma propre 
retraite, ce n’est plusde la solidarité !

► L’asservissement aux marchés financiers – le salarié 
participeà la spéculationfinancièrevia le placementde 
ses fonds dansdesobligations,desactions ou d’autres 
produits financiers.

► Une augmentationdu conflit capital/travail – tous ce 
que les retraités toucheronten dividendes, liés aux 
actions, ou en tauxd’intérêts exorbitants,c’est ce que 
les salariés ne toucherontpasen salaire.



4) Oui mais bon est-ce 
qu’on a vraiment le choix ?



1) Pas de déficit actuellement et déficit pour les années à venir entre 3 et 10
milliards : pas vraiment de scoop.

2) Rappel : les retraites représentent, en France environ 330 milliards.
3) Les fonds de pensions américains ont sous-estimé le déficit à 3000 milliards de

dollars !
4) Le gouvernement responsable d’une partie du déficit :

Par exemple : concernant la fonction publique :
- Suppression de 80000 emplois de fonctionnaires jusqu’en 2021 + gel du point

d’indice a représenté 9 milliards d’euros de cotisations employeurs en moins pour
le régime des retraites ! (par an)

- Exonérations fiscales aux entreprises, sans demande de contrepartie = plusieurs
milliards

Pas de panique !



Conclusion : 
Est-ce qu’on peut gagner ?



"Avec la réforme des retraites, il y a là de 
quoi faire sauter plusieurs gouvernements » . 

Michel Rocard, 1991. 



En Mayenne : 





REVENDICATIONS : 



Financer de bonnes retraites, c’est possible : 


